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Monsieur le Président, 

La délégation française remercie la Commission du droit international 
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Il paraitrait préférable d'observer dans un premier temps l'utilisation qui pourra être 

faite-des travaux de la Commission dans la pratique ultérieure des Etats. 

2) S'agissant du sujet relatif à la « Détermination du droit international 

coutumier », la délégation française remercie le Rapporteur spécial pour son travail et les 

commentaires des projets de conclusion qui nous sont soumis cette année. 

Ma délégation tient à saluer en particulier l'effort du Rapporteur spécial afin de 

prendre en compte la pratique des différents systèmes et traditions juridiques nationaux. 

Concernant les projets de commentaires, ils gagneraient à être complétés par des 

exemples de situations dans lesquelles il a effectivement été conclu à l'existence d'une règle 

de droit international coutumier. Le texte actuel se réfère en effet presque exclusivement à des 

exemples négatifs, c'est-à-dire des situations dans lesquelles l'existence d'une norme 

coutumière a été rejetée. 

3) En ce qui concerne le sujet des « Accords et pratique ultérieurs dans le contexte 

de l'interprétation des traités », la délégation française remercie le Rapporteur spécial et la 

Commission pour le travail accompli. 

Ma délégation approuve l'approche générale du Rapporteur spécial selon laquelle les 

travaux de la Commission doivent se concentrer sur le droit des traités enµ-e Etats. La CDI a 

traditionnellement étudié de manière distincte la question des traités entre Etats et celle des 

traités entre Etats et organisations internationales. Les présents travaux concernent les articles 

31 et 32 de la Convention de Vienne de 1969. Ils devraient donc porter principalement sur les 

traités entre Etats. 

En revanche, ma délégation exprime des doutes sur la prise en compte, au projet de 

conclusion 13, des prononcés d'organes conventionnels d'experts au titre de la pratique 

ultérieure dans le contexte de l'interprétation des traités. La fonction de ces organes est en 

effet d'interpréter le droit et de veiller à son application par les Etats. Il ne leur revient pas en 

revanche d'appliquer eux-mêmes les dispositions conventionnelles. Si leurs prononcés 

peuvent être des « moyens auxiliaires» d'interprétation des règles, ils ne constituent pas à 

proprement parler une forme de pratique dans l'application du traité. 



3 

4) S'agissant du sujet des « Crimes contre l'humanité », la délégation française 

· remercie M. Sean Murphy pour son deuxième rapport et le travail important accompli depuis 

l'inscription du sujet au programme de la Commission il y a deux ans. 

Les nouveaux projets d'articles proposés apparaissent très détaillés et précis, tout en 

laissant aux Etats, dans un certain nombre de situations, une marge d'appréciation utile. 

Ma délégation rappelle que la Cour pénale internationale, première juridiction pénale 

internationale permanente, à vocation universelle, est appelée à jouer un rôle central dans le 

jugement des crimes hors normes que sont les crimes contre l'humanité, même s'il revient au 

premier chef aux Etats de juger les faits commis par 
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Par ailleurs, s'agissant du projet d'article 8, ma délégation, s'interroge notamment sur 

le risque que peut faire peser sur l'issue de l'instruction ou de l'enquête en cours, l'obligation 

de communiquer des conclusions d'enquête à un autre Etat 

Des obseryations écrites plus précises vous seront communiquées sur ces différents 

points. 

5) En ce qui concerne le sujet de la « Protection de l'atmosphère», la délégation 

française exprime à nouveau ses préoccupations quant à l'orientation que le Rapporteur 

spécial et la Commission souhaitent donner à ces l
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l'inscription du sujet, en vertu desquelles les travaux ne devraient pas chercher à combler les 

lacunes du droit international en la matière. Pour cette raison, le projet de directive 7 devrait 

être supprimé. 

6) Pour ce qui concerne le sujet du « Jus cogens », qui a été inscrit il y a à peine deux 

ans au programme de travail à long terme, et pour lequel un il 

a
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française, au cours des dernières années notamment. Ces réserves portent moins sur la norme 

elle-même que sur ses implications et ses effets. Ce sont ces réserves qui expliquent que la 

France ne soit pas devenue partie à la Convention de Vienne sur le droit des traités, même si 

elle considère qu'elle reflète en grande partie l'état du droit international coutumier. 

7) S'agissant du sujet de la « 
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Pour conclure, je souhaiterai rappeler que la France présente la candidature du 

professeur Mathias Forteau pour un second mandat à la Commission. M. Forteau, outre sa 

grande compétence juridique, apporte en effet une contribution particulièrement active aux 

travaux de la Commission. Nous remercions toutes les délégations pour le soutien qu'elles 

voudront bien lui apporter lors du vote du 3 novembre prochain. 

Je vous remercie Monsieur le Président. 


